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Solutions fiscales et mesures de contrôle des dépenses 
proposées par la Coalition Main rouge Automne 2021

Mesures de 
contrôle des 
dépenses

Revenus 
fiscaux 
suppl.

 A. Améliorer la progressivité de l’impôt et revoir les dépenses fiscales  des particuliers

1

Établir 9 paliers d’imposition (paliers proposés)

2 500 M $
15 % = 0 $ à 49 999 $
À noter que le premier 15 532$ de 
revenu ne serait pas imposé (montant 
personnel de base -2020)

18 % = 50 000 $ à 59 999 $
20 % = 60 000 $ à 69 999 $
24 % = 70 000 $ à 99 999 $
28 % = 100 000 $ à 129 999 $

32 %= 130 000 $ à 149 999 $
34 % = 150 000 $ à 199 999 $
36 % = 200 000 $ à 249 999 $
38 % = 250 000 $ et plus

2 Abolir le crédit d’impôt sur les gains en capital des particuliers 
(sauf pour la résidence principale) 1 055 M $

3 Diminuer le plafond des REER (de 26 500 $ à 18 000 $) 540 M $

4 Réduire les crédits d’impôt pour dividendes 260 M $

5 Moduler la TVQ, imposer des taxes écologiques ou des taxes de luxe 409,5 M $

6 Mettre fin à l’incorporation des médecins et revoir leur rémunération 1 000 M $

7 Taxer la richesse: un impôt sur le patrimoine du 1% 4 270 M$

 B. Rétablir un équilibre entre la fiscalité des particuliers et celle des entreprises

8 Augmenter le taux provincial d’imposition des grandes entreprises à 13 % (actuellement à 
11,9 %) 291 M $

9 Augmenter la contribution fiscale des institutions financières notamment en rétablissant la 
taxe sur leur capital 862 M $

10
Revoir les mesures fiscales destinées aux entreprises : 
Abolir le crédit d’impôt pour gain en capital (715 M $) ; 
Éliminer les mesures permettant de reporter le paiement des impôts dûs (501 M $);

1 216 M $

11 Réduire les subventions aux entreprises 500 M $

12 Augmenter les redevances sur les ressources naturelles (dans le respect des revendications 
autochtones et en tenant compte du partage des revenus avec les communautés locales) 238,5M $

 C. Mesures diverses1

13 Lutter contre l’évasion fiscale et l’évitement fiscal 686 M $

14 Cesser de recourir aux agences de placement privées dans les institutions publiques de santé 113 M $

15 Adopter un régime entièrement public d’assurance médicaments 300M $

16 Taxer le capital des fondations privées 280M $

GRAND TOTAL 
(revenus fiscaux + contrôle des dépenses)  

des sommes récupérées annuellement
14 521 M $ 
(en millions $)

1 Nous présentons aussi dans le document complet quatre autres mesures pour lesquelles nous n’avons pu estimer les économies liées à leur mise 
en oeuvre : (17) Utiliser le logiciel libre dans l’ensemble de l’appareil gouvernemental; (18) Cesser de recourir aux PPP dans la construction d’in-
frastructures; (19) Cesser de recourir aux cliniques médicales spécialisées et (20) Adopter une politique de rémunération maximale.

Finances publiques : 
D’AUTRES CHOIX SONT POSSIBLES !
Le sous-financement chronique de nos services publics et de nos 
programmes sociaux n’est pas une fatalité. L’État québécois a les 

moyens de lutter contre les inégalités sociales et de financer 
l’après-pandémie et une transition écologique juste.

Nous vivons dans une société qui a fait, à une 
époque, le choix d’une certaine redistribution de 
la richesse. Grâce aux mesures sociales mises en 
place à partir des années 1960, qui ont souvent 
été le fruit d’importantes luttes, les inégalités sont 
moins grandes au Québec que dans le reste du 
Canada ainsi que dans plusieurs autres juridictions. 
Toutefois, ici comme ailleurs, une part importante 
de la richesse échappe toujours au trésor public, 
par diverses échappatoires fiscales, notamment, et 
les inégalités restent grandes, comme la pandémie 
de la COVID-19 l’a démontré.
Le Québec s’est pourtant engagé, en adhérant au 
Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC), à respecter les 
droits économiques, sociaux et culturels. Ceux-ci 
comprennent notamment le droit à un revenu suffi-
sant, le droit à l’éducation et le droit à la santé, 
reconnaissant ainsi « que ces droits découlent de 
la dignité inhérente à la personne humaine ». Par 
cette ratification, le Québec a le devoir de leur 
consacrer « le maximum de ses ressources dispo-
nibles », ce qu’il n’a pas fait alors qu’il disposait de 
surplus record et alors qu’il continue de maintenir 
un régime fiscal qui le prive d’importants revenus 
– pendant que les besoins sont criants depuis 
des années, maintenant plus que jamais, dans les 
réseaux de la santé et des services sociaux et de 
l’éducation, notamment. 

Depuis des années, les gouvernements nous 
répètent qu’avant de partager la richesse, il faut la 
créer. Mais quand la richesse est au rendez-vous, 
elle nous file entre les doigts. Un récent rapport 
d’OXFAM fait état d’un scandale planétaire : 82 % 
de la croissance des richesses enregistrée en un 
an a été encaissée par le 1 %, soit les gens les plus 
fortunés. Il faut aller chercher ce trésor collectif !
Depuis les années 1980, des gouvernements du 
monde entier érodent les acquis sociaux et déman-
tèlent progressivement le filet social : coupes 
dans les services publics et dans les programmes 
sociaux, privatisations, sous-traitances et partena-
riats public-privé (PPP), déréglementation, gestion 
publique soumise aux exigences d’intérêts privés, 
austérité budgétaire, poursuite du déficit zéro, etc. 
Parallèlement, les gouvernements ont multiplié les 
baisses d’impôt et les cadeaux fiscaux. 
En privilégiant les mesures qui favorisent en premier 
lieu les plus riches et les entreprises tout en main-
tenant un régime fiscal qui valorise l’évitement fiscal 
et qui ferme les yeux sur l’évasion fiscale, l’État 
a détourné des milliards de dollars des finances 
publiques. En faisant ce choix, il s’est privé des 
ressources qui lui auraient pourtant permis de 
préserver et de renforcer notre filet social pour mieux 
lutter contre les inégalités et les crises que nous 
vivons actuellement (pandémie et crise climatique). 




